WtgtWtWCT—BW 


N°.  64.6.  Bulletin  des  Lois,  N,°  178. 
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ARRETE 

Du  Directoire  exécutif,  qui  détermine  un  mode  pour  la  vente 

du  mobilier  national . 

Du  23  Nivôse  an  VI  de  la  République  française. 

Le  D irectoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances  sur  le  mode 
d’exécution  de  l’arrêté  du  22  brumaire  dernier; 

Considérant  qu’il  importe  aux  intérêts  de  la  République  , et  p rr  l’ordre  géné- 
rai  de  la  comptabilité,  d’adopter,  pour  les  veilles  du  mobilier  national , un  mode 
simple  , uniforme  , et  qui  centralise  dans  un  seul  point  toutes  les  opérations  rela- 
tives à ces  ventes  ; 

Considérant  que  la  régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines  , chargée  spécia- 
lement par  les  lois,  du  recouvrement  du  produit  des  biens  nationaux  mobiliers  et 
immobiliers,  est,  par  son  organisation,  la  nature  de  ses  opérations  , l’étendue  de 
ses  rapports,  la  seule  administration  qui  puisse  être  chargée  des  ventes  rnobi- 
liaires ; 

Considérant  enfin  que  l’article  II  de  la  loi  du  2 nivôse  an  IV  autorise  le  Direc- 
toire exécutif  à disposer  des  effets  mobiliers  appartenant  à la  République  3 de  la 
manière  qu’il  jugera  la  plus  convenable, 

Arrête: 


Article  premier. 

Les  préposés  de  la  régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines  dans  tous  les  dé- 
partemens  de  la  République,  seront  tenus  de  provoquer  la  mise  en  vente  de* 
effets  mobiliers  on  réservés  pour  le  service  public. 

II.  Les  administrations  départementales  fixeront  le  jour  où  les  ventes  devront 
avoir  lieu. 
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IIT.  Ces  ventes  seront  faîtes  exclusivement  par  les  receveurs  ou  re- 

posés de  la  régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  en  présence  d’un  com- 
missaire de  l’administration  municipale  de  l’arrondissement  : l’absence  de  ce 
commissaire  ne  pourra  retarder  ni  empêcher  la  vente. 

IV.  Il  ne  sera  alloué  aux  receveurs  de  la  régie,  pour  les  ventes  auxquelles  ils 
procéderont , que  les  frais  du  crieur  et  des  hommes  de  peine  qui  pourraient 
être  nécessaires:  ces  frais  seront  déduits  sur  le  produit  des  ventes. 

V.  La  remise  accordée  aux  receveurs  de  la  régie  sur  le  montant  des  versemens 
faits  dans  leurs  caisses,  leur  tiendra  lieu  de  toute  indemnité. 

VI.  La  régie  de  l’enregistrement  et  des  domaines  rendra  compte  tous  les  mois, 
au  ministre  des  finances,  des  ventes  qui  auront  été  faites  , et  de  leur  produit. 

V I.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  de  cet  arrêté  , qui  sera 
imp  imé  dans  le  Bulletin  des  lois,  et  de  donner  en  conséquence  toutes  le§ 
instructions  nécessaires. 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  Barras,  président ; 
par  le  Directoire  exécutif,,  le  secrétaire  général , Lagarde. 


a PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 


Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  départemens,au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


